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Délibération n°DEL-16-0129

Convention entre la Métropole et le Syndicat Mixte de l'Eau et de
l'Assainissement de la Haute-Garonne pour la  fourniture d'eau

brute à partir du système d'adduction d'eau brute de Saint-Martory
pour les besoins de production de l'usine de traitement d'eau

potable de Tournefeuille
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Jean-Luc MOUDENC, Président, le Bureau s’est réuni à Toulouse, 6 rue Leduc -
Locaux Toulouse Métropole - salle 902B.  
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Bureau du jeudi 04 février 2016
Toulouse, 6 rue Leduc - Locaux Toulouse Métropole - salle 902B

Délibération n° DEL-16-0129

Convention entre la Métropole et le Syndicat Mixte de l'Eau et de
l'Assainissement de la Haute-Garonne pour la  fourniture d'eau

brute à partir du système d'adduction d'eau brute de Saint-Martory
pour les besoins de production de l'usine de traitement d'eau

potable de Tournefeuille

Exposé
La présente convention a pour objet de définir les conditions techniques et financières de la
fourniture d'eau brute par le Syndicat Mixte de l'Eau et de l'Assainissement Réseau 31 à
Toulouse Métropole pour l'usine de traitement d'eau potable de Tournefeuille à partir du
système d'adduction en eau brute du Canal de Saint-Martory.
Cette fourniture d'eau vise, en effet, à satisfaire la collectivité pour répondre à ses besoins
de production sur l'usine de traitement d'eau à destination de la consommation humaine.
La présente convention, qui annule et remplace la convention du 18 décembre 1967 conclue
entre le Département de la Haute-Garonne et le SIEPOT, s'inscrit dans le cadre juridique
défini par l'article 15-2 de l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés
publics.
Il convient de noter l'absence de modifications des conditions tarifaires.

Décision
Le Bureau,
Vu la convention du 18 décembre 1967 entre le Département de la Haute-Garonne et le
SIEPOT,
Vu l'article  15-2 de  l'ordonnance  n°  2015-899 du 23 juillet  2015 relative  aux marchés
publics,
Vu la délibération du 18 décembre 2014 portant délégation d’attributions au Bureau,
Vu l'avis favorable de la Commission  Eau et Assainissement du 19 janvier 2016,
Entendu l’exposé de Monsieur le Président, après en avoir délibéré,
Décide :
Article 1
D'approuver la convention de fourniture d'eau brute à partir du système de Saint-Martory à
destination de l'usine de production d'eau potable de Tournefeuille pour la consommation
humaine,  qui  annule  et  remplace  la  convention  du 18  décembre  1967 conclue  entre  le
Département de la Haute-Garonne et le SIEPOT.
Article 2
D’autoriser Monsieur le Président à signer ladite convention entre Toulouse Métropole et le
Syndicat Mixte de l'Eau et de l'Assainissement Réseau 31 et tous les actes subséquents.
Article 3
Il sera rendu compte de la présente délibération au Conseil de la Métropole.
Résultat du vote :
Pour 65
Contre 0   
Abstentions 0  
Non participation au vote 0  

Publiée par affichage le 04/02/2016

Reçue à la Préfecture le 08/02/2016

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus,
Au registre sont les signatures,
Pour extrait conforme,
Le Président, 

Jean-Luc MOUDENC

Toulouse Métropole 3



SYNDICAT MIXTE DE L’EAU ET DE 
L’ASSAINISSEMENT RESEAU31 

TOULOUSE METROPOLE

CONVENTION DE 
FOURNITURE D’EAU BRUTE  
A PARTIR DU SYSTEME DE 

SAINT-MARTORY A DESTINATION DE LA 
CONSOMMATION HUMAINE 

Usine de production d’eau potable de 
Tournefeuille 

CONVENTION DE 
FOURNITURE D’EAU BRUTE A PARTIR DU CANAL DE 
SAINT-MARTORY POUR UN USAGE INDUSTRIEL 



Réseau 31 Convention de fourniture d’eau brute Page 1 
Toulouse Métropole      à partir du Canal de Saint-Martory 

SOMMAIRE 

ARTICLE 1. OBJET DE LA CONVENTION.................................................................................... 2 
ARTICLE 2. TRANSFERT DE COMPETENCE ............................................................................... 2 
ARTICLE 3. DISPOSITIONS TECHNIQUES ................................................................................... 3 

3.1 Points de distribution et points de consommation ................................................................. 3 
3.2 Débits et volumes ................................................................................................................. 3 
3.3 Qualité d’eau brute .............................................................................................................. 4 
3.4 Gestion et entretien des points de distribution ....................................................................... 4 

ARTICLE 4. PERIMETRES DE CAPTAGE ..................................................................................... 4 
ARTICLE 5. DOMANIALITE ET GESTION ADMINISTRATIVE ....................................................... 5 
ARTICLE 6. CHOMAGE DU CANAL DE SAINT-MARTORY ........................................................... 5 
ARTICLE 7. IMPREVUS ................................................................................................................ 5 
ARTICLE 8. OPTIMISATION DE LA GESTION DE L’EAU .............................................................. 5 
ARTICLE 9. REDEVANCE ANNUELLE ......................................................................................... 6 
ARTICLE 10. TAXES ...................................................................................................................... 6 
ARTICLE 11. DATE D’EFFET ET DE DUREE ................................................................................... 6 
ARTICLE 12. MODIFICATION TECHNIQUE.................................................................................... 7 
ARTICLE 13. REGLEMENTATION DU PRELEVEMENT .................................................................. 7 
ARTICLE 14. LITIGE ....................................................................................................................... 7 

ANNEXES 

Annexe 1 : Points de distribution et points de consommation 

Annexe 2 : Arrêté Préfectoral du 9 avril 2009 portant notamment autorisation de prélèvement 
d’eau à destination de la consommation humaine et déclarant d’utilité publique la dérivation 

des eaux du canal de Saint Martory, des eaux du Touch et des eaux du lac de la Ramée 



Réseau 31 Convention de fourniture d’eau brute Page 2 
Toulouse Métropole      à partir du Canal de Saint-Martory 

Il est convenu entre 

Le SYNDICAT MIXTE DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT RESEAU31 représenté par son 
Président, Monsieur Sébastien VINCINI, agissant en vertu du Code Général des Collectivités 
Territoriales et de la délibération du Bureau Syndical du                                , ci-après désigné Réseau31 

d’une part, 

et TOULOUSE METROPOLE représenté par son Président, Monsieur Jean Luc MOUDENC, 

agissant en vertu d’une délibération du Bureau de la Métropole en date du 04 février 2016 ; ci-

après dénommée Collectivité 

d’autre part, 

Il est convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1. OBJET DE LA CONVENTION 

L’objet de la présente convention est de définir les conditions techniques et financières de la fourniture 

d’eau brute par Réseau31 à la Collectivité à partir du système d’adduction en eau brute du Canal de 

Saint-Martory.  

Cette fourniture d’eau vise à satisfaire la collectivité pour répondre à ses besoins de production sur 

l’usine de traitement d’eau à destination de la consommation humaine (cf. plan de situation de l’usine 

joint en annexe n°1). 

La présente convention s’inscrit dans le cadre juridique défini par l’article 15-2 de l’ordonnance n° 2015-

899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics. Ainsi et au regard de l’activité de la collectivité 

qualifiant cette dernière d’entité adjudicatrice, les achats d’eau qu’elle réalise ne sont pas soumis aux 

règles de publicité et de mise en concurrence posées par le code des marchés publics. 

La présente convention annule et remplace la convention du 18 décembre 1967 conclue entre le 

Département de Haute Garonne et le SIEPOT. 

ARTICLE 2. TRANSFERT DE COMPETENCE 

Le Conseil départemental de Haute Garonne a adhéré par délibération de la Commission Permanente 

du 16 septembre 2009 à Réseau31 pour, entre autres, la compétence « D2 Canaux, retenues et réseaux 

à des fins d'irrigation et de fourniture d'eau brute au sens des articles 151-36 à 151-40 du code rural et L 

211-7 du code de l’environnement ». 

Réseau31 créé par arrêté préfectoral du 23 décembre 2009 se substitue de fait au Conseil 

départemental. Les ouvrages, quant à eux, demeurent propriété du département et mis à disposition 

de Réseau31. 



 

Réseau 31 Convention de fourniture d’eau brute Page 3 
Toulouse Métropole        à partir du Canal de Saint-Martory 

 

ARTICLE 3. DISPOSITIONS TECHNIQUES  

Réseau31 s’engage à satisfaire les besoins de la collectivité dans les conditions techniques définies à la 

présente convention. 

3.1  Points de distribution et points de consommation 

La fourniture d’eau brute s’effectuera à partir des points de distribution du canal de Saint-Martory afin 
d’alimenter les points de consommation de la collectivité ci-après définis : 

 

 

 

 

Coordonnées des points de 

distribution de Réseau31 

(Lambert 93) 

Coordonnées des points 

de consommation Collectivité 

(Lambert 93) 

 

Canal de Saint-Martory 

 

D1 

X : 566 788 

Y : 6 275 412 

C1 

X : 566 788 

Y : 6 275 412 

 

 

Lac de la Ramée 

 

D2 (Alimentation du lac n°1) 

X : 566 406 

Y : 6 275 228 

 

D2bis (Alimentation du lac n°2) 

X : 566 925 

Y :6 275 655 

C2 

 

X : 566 436 

Y : 6 276 005 

 

 

Rivière Touch 

(Inutilisé) 

D3 (Réalimentation du Touch)  

(Bérat – Bourgail) 

X : 552 999 

Y : 6 257 365 

 

C3 

 

X : 565 850 

Y : 6 276 551 

Les éléments cartographiques de ces différents points sont joints en annexe n°1. 

Il est précisé que le point de consommation de la collectivité n°C3  (depuis la rivière Touch) n’est 

actuellement plus utilisé par la Collectivité. 

 

3.2  Débits et volumes  

Les éléments quantitatifs relatifs à la fourniture en eau par Réseau31 au droit de ses points de 

distribution seront conformes aux dispositions de l’arrêté préfectoral en date du 9 avril 2009 (cf. annexe 

n°2) portant notamment autorisation de prélèvement d’eau à destination de la consommation 

humaine et déclarant d’utilité publique la dérivation des eaux du canal de Saint-Martory, des eaux du 

Touch et des eaux du lac de la Ramée :  

 

Débit maximum de prélèvement  

instantané autorisé 

722 l/s  

soit 2 600 m3/h 

Volume maximum de prélèvement 

annuel autorisé 

 

18 980 000 m3 
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Ces volumes et débits reposent par ailleurs sur le fait que les besoins en eau de la collectivité ne pourront 

être couverts, pour ce qui concerne le prélèvement direct dans le canal de Saint-Martory (Point D1), que 

11 mois sur 12 afin d’intégrer la période annuelle de vidange du canal de Saint-Martory (usuellement en 

mars).   

 

Par ailleurs, la « convention d’échanges de données techniques dans le domaine de l’eau potable » 

conclue entre Réseau31 et la Collectivité en date du 8 avril 2015 mentionne les conditions de 

partage des informations techniques dans le domaine de l’eau potable pour l’usine de 

Tournefeuille.  
 

3.3  Qualité d’eau brute  

La convention spécifie que l’eau fournie est brute et provient de la Garonne. En aucune façon, pour 

quelle cause que ce soit, la responsabilité de Réseau31 ne pourra être recherchée en ce qui concerne : 

 

1 – la qualité de l’eau fournie tant sur le plan biologique que physico-chimique. 

2 – les arrivées intempestives d’objets divers tels que les herbes aquatiques, les branchages, les 

déchets divers (plastiques, etc.) ou autres. 

 

Le laboratoire départemental de l’Eau dispose de stations d’observations de la qualité des eaux de la 

Garonne et du Canal de Saint-Martory. A ce titre, la collectivité a établi, avec le Conseil départemental 

de la Haute Garonne, en date du 13 mars 2013, une convention d’accès aux données de la station 

d’alerte située sur le canal de Saint Martory. 

3.4  Gestion et entretien des points de distribution  

La régulation des débits au droit des points de distribution sera exclusivement réalisée par Réseau31  

sauf cas de force majeur (inondation…). L’entretien des points de distribution est à la charge de la 

collectivité (enlèvement d’embâcles et feuillages notamment) y compris la nécessaire sécurisation du 

site, l’entretien et le renouvellement des éventuels équipements mise en place (vanne – dispositif de 

dégrillage…). 

En tout état de cause, Réseau31 ne pourra être tenu comme responsable de tout défaut d’entretien à  

l’aval des points de distribution définis à l’article 3.1 de la présente convention dans la mesure où ces 

échanges ne seraient pas automatisés.  

 

La collectivité informera, par message électronique (irrigation@reseau31.fr), directement le service 

d’exploitation de Réseau31, des arrêts et mises en service des points de consommation définis à l’article 

3.1 de la présente convention.  

 

ARTICLE 4. PERIMETRES DE CAPTAGE 

La collectivité demeure l’unique responsable de la mise en œuvre, du suivi et de l’entretien des 

dispositifs prescrits dans le cadre de l’arrêté préfectoral du 9 avril 2009 déclarant d’utilité publique les 

périmètres de protection des captages (cf. annexe n°2). 

La responsabilité de Réseau31 ne saurait être engagée en ce domaine qui relève de l’entière 

responsabilité de la Collectivité. 

mailto:irrigation@reseau31.fr
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Réseau31 sera associé à toute révision de ces périmètres. Dans la mesure où ceux-ci modifieraient les 

débits/volumes prévus ainsi que leurs étendues, un avenant à cette convention devra être conclu dans 

un délai de 6 mois, dans la mesure où la satisfaction des nouveaux besoins apparaît envisageable et 

après passage aux nouveaux débits volumes de prélèvement de la Collectivité. Réseau31 sera d’autre 

part consulté concernant l’aménagement et les éventuelles modifications techniques des prises d’eau 

et stations de pompage. 

 

ARTICLE 5. DOMANIALITE ET GESTION ADMINISTRATIVE 

Il est précisé que les points de distribution de la fourniture d’eau brute s’entendent comme les points 
de limite de domanialité de Réseau31. Ainsi et dans le cas où le point de prélèvement de la collectivité 
ne serait pas mitoyen au point de distribution de Réseau31, la collectivité s’assurera : 
 

- de toute autorisation nécessaire à la mise en œuvre de la convention, 
                     - du libre écoulement des eaux à l’aval du point de distribution. 
 
La collectivité est dispensée, le cas échéant, de redevance d’occupation du domaine départemental mis 
à disposition de Réseau31 pour les équipements de prélèvement concernés par cette convention. 

 

ARTICLE 6. CHOMAGE DU CANAL DE SAINT-MARTORY 

Un chômage technique du Canal de Saint-Martory et de ses canaux est prévu annuellement (durant le 

mois de mars usuellement). Réseau31 communiquera préalablement à la collectivité les conditions de 

ce chômage. La Collectivité dispose de cette période de chômage pour réaliser la maintenance qu’elle 

jugera nécessaire sur ses installations (notamment sur les prises d’eau).  

 

ARTICLE 7. IMPREVUS 

Si les nécessités techniques liées à la gestion du Canal de Saint-Martory imposent un chômage plus 

long ou un changement de date, Réseau31 en avisera la collectivité. De même et en cas de force 

majeure, Réseau31 ne saurait être tenu pour responsable des interruptions de fourniture d’eau qui 

surviendraient.   

Les éléments non programmés susceptibles d’impacter significativement la fourniture d’eau brute 

(fermeture par exemple) feront l’objet d’une information préalable par les services de Réseau31 à la 

collectivité. 

Aucune indemnité ne sera due par Réseau31 dans l’hypothèse ou des imprévus techniques 

interrompraient la fourniture d’eau brute. 

 

ARTICLE 8. OPTIMISATION DE LA GESTION DE L’EAU 

Dans le cadre d’une gestion plus fine des prélèvements dans le milieu naturel, Réseau31 s’est engagé à 

optimiser la gestion de ses ouvrages. A ce titre, tous les consommateurs d’eau brute alimentés par le 

Réseau31 sont également concernés par cette nouvelle gestion. Ainsi, la collectivité s’engage à : 

 

 Imperméabiliser ses stockages d’eau brute le cas échéant, 

 Favoriser toute politique de réduction des pertes d’eau (arrosage en quantité maitrisée, 

périodes en dehors des pics de chaleur pour limiter l’évaporation…), 

 Promouvoir tout type d’économie d’eau.  
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La collectivité informera Réseau31, le cas échéant, des actions engagées. Un avenant à la présente 

convention pourra être réalisé dans le cas où ces actions permettraient de diminuer les volumes de 

prélèvement initialement déterminés. 

 

ARTICLE 9. REDEVANCE ANNUELLE 

La fourniture d’eau prévue, objet de cette convention, fera l’objet d’un paiement par la collectivité 

d’une redevance annuelle dont le montant, par point de prélèvement, est fixé comme suit : 

 

R = PUv x V 

Avec : 

PUv  =  Prix du m3 de fourniture d’eau brute pour collectivité (prix fixé par le Conseil Syndical de 

Réseau31). 

V = Volume d’eau distribué par Réseau31 aux points C1, C2 et C3.  

 

Le volume V correspondra à la somme des volumes mesurés par les compteurs de chaque prélèvement 

en eau brute définis à l’article 3.1 de la présente convention. 

 

Conformément aux dispositions de la convention d’échanges de données techniques conclue entre 

Réseau31 et la collectivité, les relevés des index seront communiqués à Réseau31 afin de procéder à la 

facturation ci-avant définie. 

 

En année courante, cette redevance sera perçue sur 2 titres de recettes émis par Monsieur le Payeur de 

Réseau31.  

 

Les prix unitaires seront susceptibles d’être révisés chaque année par délibération du Conseil Syndical 

de Réseau31. 

 

ARTICLE 10. TAXES 

La collectivité demeurera redevable de toutes taxes est redevances inhérentes à ce prélèvement d’eau 

brute (Agence de l’Eau, soutien d’étiage…). Réseau31 appliquera le taux de TVA en vigueur à cette 

fourniture d’eau brute (5,5% à ce jour). 

 

ARTICLE 11. DATE D’EFFET ET DE DUREE 

La présente convention prendra effet à la date de sa signature par les deux parties (le cas échéant à la 

date la plus tardive) et aura une durée de 10 (dix) ans. 

 

Chacune des parties pourra néanmoins en demander la résiliation à la date annuelle de renouvellement 

à condition de respecter un préavis de six mois. Toute demande de résiliation de la convention devra 

être effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception. Les sommes restant dues au titre de 

la fourniture d’eau brute s’effectueront au prorata temporis dans le cas de volume annuel estimé. 

 

La présente convention pourra être dénoncée et résiliée à tout moment si les deux parties en sont 

d’accord. En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties de ses engagements, la convention 
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pourra être résiliée à la demande de l’autre partie en respectant un préavis de deux mois. Le dispositif 

de prélèvement sera soit déposé (cas d’un réseau d’aspiration avec crépine), soit fermé et bétonné (cas 

d’une prise sur vanne) par la collectivité. 

 

La résiliation n’ouvre droit à aucune indemnité. 

 

ARTICLE 12. MODIFICATION TECHNIQUE 

Réseau31 devra être consulté, au préalable, sur toute transformation que la collectivité se proposerait 

d’apporter à sa prise d’eau située sur le Canal. Les travaux ne pourront commencer qu’après que 

Réseau31 ait donné son accord par lettre recommandé avec accusé de réception. 

 

ARTICLE 13. REGLEMENTATION DU PRELEVEMENT 

Il est rappelé que la présente convention ne vaut pas autorisation d’ouvrage de prélèvement et de 

prélèvement au milieu. Seul l’Etat (service préfectoral de la Direction Départementale des Territoires) 

est autorisé à délivrer les autorisations réglementaires. 

ARTICLE 14. LITIGE 

Tout litige susceptible de s’élever entre les deux parties contractantes et ne pouvant être résolu à 

l’amiable sera de la compétence du Tribunal Administratif de Toulouse. 

 

 

Fait en deux exemplaires originaux à Toulouse, le ………………………………………………….. 

 

 

 

 

 

 

Jean-Luc MOUDENC 

Président de Toulouse Métropole 

 

 

 

 

 

 

Sébastien VINCINI 

Président du Syndicat Mixte 

de l’Eau et de l’Assainissement 

de Haute-Garonne 
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ANNEXE N°1 
 
 

Points de distribution et points de consommation 
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ANNEXE N°2 
 
 

Arrêté Préfectoral du 9 avril 2009 portant notamment autorisation 
de prélèvement d’eau à destination de la consommation humaine 
et déclarant d’utilité publique la dérivation des eaux du canal de 
Saint Martory, des eaux du Touch et des eaux du lac de la Ramée 
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